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Le navigateur français Jacques Cartier (1494-
1554), qui était parti à la recherche d'une route
vers l'Asie par le nord du Nouveau-Monde, at-
teignit Cap Bonavista (Terre-Neuve) le 10 mai
1534, vingt jours après avoir quitté Saint-Malo,
sa ville natale. Poursuivant sa route le long des
côtes du Labrador, il débarqua, le 24 juillet
dans la péninsule de Gaspé et prit possession du
pays au nom du roi de France, François 1er. On
le surnomma le "dêcouvreur du Canada".

Les Sud-Africains ont accepté une propo-
sition du Conseil de sécurité visant à
donner l'indépendance à la Namibie.
L'annonce a été faite, le 25 avril à New
York, par le secrétaire d'État aux Affai-
res extérieures, M. Don Jamieson, en
conclusion d'un discours qu'il prononçait
devant la neuvième session extraordinaire
de l'Assemblée générale des Nations
Unies, au nom des gouvernements de la
France, de la République fédérale d'Alle-
magne, du Royaume-Uni, des Etats-Unis
et du Canada, pays membres du Conseil
de sécurité qui, depuis plus d'un an, sont
engagés dans une initiative destinée à
réaliser l'indépendance de la Namibie par
le biais de l'applicaticn de la résolu-
tion 385 du Conseil de sécurité, adoptée à
l'unanimité. M. Jamieson a signalé que
cette résolution comportait "l'approche
la plus globale jamais adoptée par le Con-
seil pour trouver la solution désirée au
problème namibien".

Le secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures a rappelé que la résolution de-
mande des élections libres sous la supervi-
sion et le contrôle de l'Organisation des
Nations Unies; l'établissement du disposi-
tif nécessaire à l'intérieur de la Namibie
pour superviser ces élections et des condi-
tions permettant au peuple namibien de
s'organiser politiquement; le retrait de
l'administration illégale que l'Afrique du
Sud maintient en Namibie et le transfert
des pouvoirs au peuple namibien, avec
l'assistance de l'Organisation des Nations
Unies; la libération de tous les prisonniers
politiques namibiens; l'abolition de l'ap-
plication de toutes les lois et pratiques
entachées de discrimination raciale et
politiquement répressives; et le retour
inconditionnel de tous les Namibiens ac-
tuellement en exil pour des raisons politi-
ques, c'est-à-dire prendre toutes les mesu-
res pour s'assurer qu'ils puissent rentrer
dans leur pays sans risque d'arrestation,
de détention, d'intimidation ou d'empri-
sonnement.

Éléments essentiels de la proposition
M. Jamieson a décrit brièvement les élé-
ments essentiels de la proposition des
cinq pays en vue d'un règlement de la
question namibienne: "Sur la base de la
résolution 385, nous considérons que la
clé du passage rapide à l'indépendance,
dans des conditions acceptables pour la
communauté internationale, est la tenue
d'élections libres dans toute la Namibie
considérée comme une seule entité politi-
que, sous la supervision et le contrôle
appropriés des Nations Unies. A cette fin,
nous demandons que soit créée une impo-
sante force des Nations Unies, à la fois
civile et militaire, que nous avons appelée
pour les besoins de la cause Groupe
d'assistance des Nations Unies pour la
période de transition (GANUPT). Ce
groupe serait dirigé par un représentant
spécial de l'ONU nommé par le Secrétaire
général dont il relèverait. En collabora-
tion avec l'administrateur général nommé
par l'Afrique du Sud, le représentant
spécial aurait comme tâche première de
s'assurer que soient réunies toutes les
conditions nécessaires à, la tenue d'élec-
tions libres et équitables. Il verrait ainsi à
ce que toutes les mesures ou règlements
répressifs soient abrogés, que toutes les
libertés soient restaurées et que tous les
prisonniers ou détenus politiques nami-
biens soient relâchés de sorte qu'ils puis-
sent participer pleinement et librement au
processus électoral.

"Des élections libres ne peuvent avoir
lieu dans des conditions de répression, ni
d'ailleurs dans des conditions d'insécurité
et d'intimidation. D'ici à ce que la Nami-
bie indépendante prenne en main sa
propre sécurité, la communauté interna-
tionale doit insister pour que soient mis
en oeuvre les moyens nécessaires pour
faire respecter la loi et l'ordre et assurer la
sécurité générale du territoire. C'est pour-
quoi la proposition demande la cessation
complète de tous les actes d'hostilité. Elle
prévoit de faire respecter la loi et l'ordre,
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